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L'industrie du transport, à l'instar de l'ensemble de
l'économie danslaquelle elle s'intègre, s'élargit aux dimen-
sions nouvelles qu'entend se donner la collectivité
québécoise.

Activité à la fois économique, elle doit s'inspirer des
aspirations communestouchantà la sécurité routière, à la
conservation de l'énergie, au transport urbain et à
l'environnement.
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C'est ainsi que le ministére des Transports du Québec
se préoccupe de l'aspect humain et social du transport,
non seulement dans le transport terrestre mais aussi dans
les secteurs aérien et maritime.

Ra Transports
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Les communications dominent l’industrie moderne
De tousles types d'entrepri-

ses de service public, il en
existe un qui, plus que tous
les autres, caractérise la
société industrielle de la fin du
XXe siècle: il s'agit du secteur
des communications.

Il n'est guère nécessaire de
démontrer l'importance des
communications dans une
société moderne. Le ministère
des Communications
reconnaît depuis longtemps
ce fait. Ses politiques n'ont
qu'un but: faire respecter le
droit de tout citoyen à la com-
munication.
A l'exception de Radio-

Canada et de Radio-Québec,
cesinfrastructures en commu-
nication sont essentiellement
axées sur les entreprises
privées et communautaires.
l'État intervient afin de per-
mettre aux citoyens l'accès
universel aux services essen-
tiefs à la vie sociale, économi-
queet culturelle.
Le deuxième objectif de l'E-

tat réside dans la satisfaction
de ces besoins avec une effi-
cacité optimale. ll revient aux
pouvoirs publics de s'assurer
que les retombées économi-
ques et culturelles des acti-
vités de communication soient
maximisées pour le bénéfice
de l'ensemble de la popula-
tion.

Ce qui est essentiel
Il est difficile de définir ce

qui constitue ‘‘l’essentiel’’
d'un service de communica-
tion. Toute définition change
avec le temps, selon la per-
ception de la société.

Ainsi, en téléphonie, ie ser-
vice essentiel fut longtemps le
fameux ‘‘téléphone noir’. i}
n’en est plus ainsi. L'appareit
a changé de couleur aufil des
années. La qualité du service
a connu aussi une améliora-
tion notable. La distinction
entre le service urbain et le
service rural est en voie de
disparition. Les appareils à
magnétos, les lignes sur-
chargées de coabonnéset les
centraux à relais graduels
prennent de plus en plus une
teinte pittoresque et font place
aux appareils à boutons pous-
soirs et aux centraux à com-
mutation numérique.

Pourles entreprises, le mot
‘‘téléphone’’ a pris une exten-
sion qui dépasse l'appareil
quetout le monde connaît. Le
raffinement du service est
souvent méconnu du grand
public. Qui connaît les trans-
missions de données et ces
fabuleux réseaux d'informa-
tion par lesquels passent ces
lettres et ces chiffres qui, en
langage binaire, traduisent la
réalité économique du pays?
L'État a son rôle à jouer dans
ce domaine de pointe. Il doit
veiller à la diminution des dis-
parités régionales et s'assurer
que ces services sont accessi-
bles aux PME les plus modes-
tes.
En programmation

télévisuelle, la diversité s'a-
joute à l'universalité d'accès
comme élément du service. La
population doit avoir accès à
au moins deux sources de pro-
grammation francophone. La
multiplicité des canaux des
entreprises de câblodistribu-
tion ne peut être qualifiée
d'essentielle. Il en est de
méme pour certains services
autres que la rediffusion par
câble de radio-télévision, qui
peuvent être transmis par
câble coaxial ou par fibre opti-
que.

Retombées
économiques
Le coût élevé du réseau de

distribution universel et des
centres de commutation dans
les télécommunications parfil
a contribué à l'établissement
d'un régime de monopole ter-
ritorial. La mème situation se
présente pour les réseaux de
câbles coaxiaux à large bande
utilisés par les câblodistribu-
teurs. Les techniques actuel-
les ne permettent pas de com-
biner économiquement les
deux types de signaux sur le
mème réseau de distribution.
Cependant, la fibre optique
laisse entrevoir cette possibi-
lité, qui entraînera de nou-
veaux modes de coexistence
entre les entreprises tradition-
nelles de téléphonie et de
câblodistribution.

Pour les entreprises de
radiotélédiffusion, les limita-
tions à la concurrence pro-
viennent uniquement de la
capacité du marché à desser-
vif. Leurs infrastructures
physiques comptent pour une
proportion relativement faible
desfrais et ainsi la multiplicité
des entreprises est désirable.

Les entreprises de services
publics en communications
exploitent généralement un
marché protégé offrant des
services essentiels. Le gou-
vernement ne croit pas qu’il
doivent assumer lui-même ce
rôle, maisil croit toutefois que
les entreprises de services
publics doive être essentiel-
lement au service de la popu-
lation.

Voilé pourquoi, dans la
mesure du possible, des

entreprises doivent être ta
propriété de personnes
demeurant au Québec et doi-
vent être gérées par des admi-
nistrateurs y résidant. De plus,
la construction et l'exploita-
tion des structures les plus
coûteuses de ces entreprises
devraient être canalisées au
maximum vers des agents
québécois. Cette notion de
retombées économiques s’ap-
plique également aux entrepri-
ses de radiotélédiffusion à
qui l’on demande de faire
appel de façon croissante à
des créateurs d'ici.

Surveillance
et contrôle
Les entreprises de services

publics en communications
sont en fait des monopoles.
C'est pourquoi l’État exerce

un rôle de surveillance et de
contrôle en matière de régula-
tion économique. Les tarifs
des entreprises des services
essentiels devraient être les
plus bas possible.

Ces taux doivent être justes
et raisonnables pour le grand
public et pour les entreprises.
A la régulation économique de
l'Etat qui s'ensuit, il importe
d'établir une réglementation
sociale minimale. Elle a pour
but de faciliter l'accessibilité
universelle aux services
essentiels et d'utiliser au
maximum, pour le bien com-
mun, l'impact économique et
culturel que peuvent engen-
drer les activités de communi-
cation au Québec.

C'est à cette tâche que
s'emploie la Régie des servi
ces publics du Québec .
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i Environnement
Canada

pluies acides
Produit de l'ère industrielle, le phénomène des pluies

acides menace notre environnement. Contaminées
par les gaz sulfureux et nitreux, les précipitations
(a pluie comme la neige) s'acidifient avant d’attein-

dre le sol. Les écosystèmes sensibles à un taux élevé
d’acidité s’en trouvent particulièrementaffectés. En-
vironnement Canada, de concert avec de nombreux

scientifiques, effectue des recherches pour mieux

comprendre ce problème en vue d'évaluer les consé-
quences des pluies acides sur le milieu naturel.
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36 ans d'histoire

L’Hydro-Québec possède

un actif de $15 milliards
Au temps de la révolution

tranquille, le peuple
québécois chantait ‘‘la
Manic". Depuis, on a I'impres-
sion qu'Hydro-Québec sou-
lève moins d'enthousiasme.
Pourtant, la société d'État a
progressé à un rythme
accéléré et son rendement est
supérieur à l'ensemble des
entreprises hydroélectriques
nord-américaines.
Hydro-Québec possède un

actif de $15,5 milliards. Elle
obtient le premier rang des
compagnies canadiennes
pour la valeur de ses actifs.
Elle compte 2,3 millions d’a-
bonnéset 18 000 employés.

De 1944 à 1960
Hydro-Québec a été fondée

en 1944. Les campagnes natio-
nalistes conduites par le chet
de file, Philippe Hamel, avaient
obtenu la nationalisation de la
Montreal Light, Heat and
Power Consolidated. Cette
dernière société exerçait le
monopole de la distribution de
l'électricité et du gaz surl'ile
de Montréal. Sa centrale
hydroélectrique la plus impor-
tante était celle de Beauhar-
nois avec une puissance de
400 000 kw.
Dès ses premières années

d'existence, Hydro-Québec a
développé ses moyens de pro-
duction pour répondre aux
besoins de la population. Le
réseau électrique a été conso-
lidé dans Montréal et ses envi-
rons. Son implantation s'est
étendue a la Gaspésie, au Bas
St-Laurent et au Nord-Ouest
québécois. L'électrification de
ces régions a largement con-
tribué à l'amélioration des
conditions de vie.
Hydro-Québec complète,

durant cette période,
l'aménagement de Beauhar-
nois et elle construit les cen-
trales Bersimis 1 et Bersimis 2.
En 1957, la Société d'Etat

vend son réseau gazier à la
Corporation de Gaz naturel du

Québec, devenue depuis Gaz
Métropolitain Inc.

Dela nationalisation
à la Baie James
En 1963, le gouvernement du

Québec nationalise la quasi
totalité des entreprises
privées hydroélectriques.
Cette intervention gouverne-
mentale sans précédent -au
Québèc faisait suite à la cam-
pagne électorale de 1962 et

3 aux revendications exprimées
‘e Par les groupes nationalistes
5 au cours des vingt derniéres
E années.
a Du jour au lendemain,

î Hydro-Québec doublait sa pro-
= duction et sa distribution

d'électricité. Les années qui
3 suivent sont employées à
; intégrer les compagnies
acquises. Parrallèlement, on

: construit les installations
<€ nécessaires pour satisfaire à
3 la demande croissante d'élec-

tricité au Québec.
Hydro-Québec conquiert

une réputation enviable de
maître-d'oeuvre de grands tra:

3 vaux de génie avec les chan-
tiers du complexe Manic-.
Outardes. Le construction des

premières lignes de transport
d'électricité à 735 kilovoits au
monde augmentent encore le
prestige de la Société d'Etat.
Entre-temps, Hydro-Québec

établit un institut de recherche
en électricité, l'IREQ, dont la
renommée franchit rapide-
ment les frontières canadien-
nes.
Pendant la décennie 70, la

création de la SEBJ,
l’aménagement des rivières
de la Baie James et le projet
La Grande se classent parmi
les plus importants projets
énergétiques entrepris à tra-
vers le monde.

Del'électricité
aux taux les plus bas
Dans le mandat qui lui a été

défini par l'Assemblée Natio-
nale, Hydro-Québec doit four-
nir l’énergie électrique aux
municipalités, aux entreprises
industrielles ou commerciales

et aux citoyens du Québec aux
taux les plus bas compatibles
avec une saine administration
financière.

Elle doit prévoir les besoins
du Québec en énergie et réali-
ser les travaux pour satisfaire
la demande du marché. Elle
doit répondre de sa gestion au
Gouvernement du Québec.

À l’avant-garde
Hydro-Québec est une

image, pour les Québécois,
qui symbolise réussite, et
compétence. La Société est à
l'avant-garde des techniques
modernes utilisées en
aménagement hydroélectri-
que. Au cours des années 80,
elle doit faire appel plus que
jamais à toutes ses capacités
d'innovation pour répondre
aux besoins énergétiques du
Québec et demeurer à la fois 4
un motif vivant de fierté pour
tous ies Québécois.  

Une expansion continue

L’Hydro-Québec surla
scène hydroélectrique
Le pétrole, l'électricité, le

gaz naturel et le charbon sont
les principales sources
d'énergie consommée au
Québec.
En 1978, en incluant l’électri-

cité provenant de la centrale
de Churchill” Falls, Hydro-
Québec a produit 100,3 mil-
liards de kilowatts-heures, soit
26,09 pour cent de la consom-
mation totale d'énergie au
-Québec.

D'ici 1990, le gouvernement
du Québec entend hausser à
41 pour eentla part de l’électri-
cité dans le bilan énergétique
de la province. Au cours des
cinq prochaines années,
Hydro-Québec prévoit aug-
menter sa puissance installée
à 30 211 mégawatts, soit une
croissance de 63 pour cent en
six ans.

Le potential hydro-
électrique qui ne sera pas
aménagé en 1985 atteint les 35
 

 
 

Comment se compare
le prix de l'électricité avec
celui du gaz naturel et du
mazout? Car l'Hydro-
Québec est en concurrence
avec les formes d'énergie
notamment dans le chauf-
fage domiciliaire.
Le coût du chauffage

comprend trois éléments:
l'énergie l'entretien du
système de chauffage, l’a-
mortissementetle finance-
ment du systrhe de chauf-
fage.
L'importance de chacune

de ces composantes varie
selon la source d'énergie.
insi, l'énergie représente 

Le prix de l’électricité
face au gaz naturel et au mazout

Le VEautour de 75 pour cent du
coût du chauffage électri-
que, alors qu'elle
représente environ 60 pour
cent du chauffage au
au gaz et de 60 à 65 pour
cent du chaufage au
mazout. Les différences
réelles sont attribuables en
grande partie au coût d'ac-

Position concurrentielle
del'électricité

dansle chauffage
domiciliaire,
1979-1981
Coût totat*

(Electricité: 100)

 

 

    

quisition d'installation et Gaz
d'entretien de chacun de naturel

|

Mazout
ces systémes. 1979 100 108
Le tableau qui suit 1980 99 113

démontre le coût total de 1981 103 121
l'électricité dans le chauf- * Coùt de l'énergie. de l'entretien et du
fage domiciliaire, en com- {financement du système   paraison avec l'usage du
gaz et du mazout.   

000 mégawatts. Toutefois, les
sites jugés rentables
n'excéderaient pas les 15 000
mégawatts.

Projets à l’étude
Plusieurs projets de centra-

les sont encore à l'étape des
étudespréliminaires.
Au nombre de ces centrales

qui peuvent être établies,
citons celles de Natashquan,
Nataspoca, À la Baleine, Aux
Feuilles, Harricana, Arnaud,
St-Augustin-St-Paul, Aquanus,
Archipel de Montréal, Olo-
mane, Mattawin, Georges et
Petit Mécatina.
Bersimis 1 et Outardes 4

feront probablement l'objet
d'un suréquipement
hydroélectrique qui augmen-
tera considérablement leur
puissance déjà installée.

Etudes
d’avant-projet

D'autres études se poursui-
vent et analysent tous les
aspects des projets envi-
sagés. Les problèmes techni-
ques, financiers et économi-
ques sont scrutés à fond. L'as-
pect environnemental et la
consultation des populations
affectées figurent maintenant
dans les études d'avant-
projet.

Plusieurs centrales sont
prévues à Ste-Marguerite,
Magpie, Moisie, Koksoak -
Caniapiscau-Mélèzes, Cha-
mouchouane, Grande Baleine,
Romaine, LA-1, LA-2, Brisay,
Eastmain, Nottaway-
Broadback-Rupert et LG-1,
Des centrales 4 accumula-

tion par pompage sont aussi
rendues a l'étape des
études d'avant-projet. On
songe à des installations à
Hereford, Lac Vincent, Bondy,
Lac à la Truite, Davey, Lac
Prouix, Lac Louis et Lac Dela-
ney.
Le complexe La Grande

ajoutera une puissance de 10

269 MW.Il représente l'un des
plus grands chantiers en voie
de réalisation.

Présence
dans le monde
Au Canada, I'Hydro-Québec

est le plus important produc-
teur d'hydroélectricité. Elle
est mêmel'un des grands pro-
ducteurs à l'échelle mondiale.
Le barrage Daniel-Johnson

demeurele plus grand barrage
à voûtes multiples au monde.
Avec ses 214 mètres de hau-
teur, il se situe au 20ième rang
des plus hauts barrages.

LG-2, LG-3, LG-4 et Churchill
Falls se classent parmi les 22
principales centrales
hydroélectriques pour la puis-
sanceinstallée ou planifiée.

Un facteur de
croissance
La disponibilité d'énergie

hydroélectrique est devente
un facteur essentiel à la
prospérité économique. La
progression des installations
productrices d'énergie
accélère l'activité économi-
que. De plus en plus, ce
phénomène deviendra univer-
sel. :

 



LA PREVISION D’HYDRO-QUEBECLes besoins d’énergie 1980-1989
 

 

 

 

 
  

LÀ a a

et les preVIsionS Ventes d'énergie régulière d'Hydro-Québec au Québec

d’ Québ | ‘ oy- Energie Puissance
Hydro ue ec aux bornes maximale*

; . ; ; Energie des aux bornes des
oaconsommation Sonergie L’aménagement aux . alternateurs , alternateurs
Québec que dans la majorité des ressources abonnés % GWh % MW %

des pays industrialisés Ele Hydro-Québec envisage |_1979_;__81625______91200_ _ _ _ __ L__ 18150______
se compare

à

celle des Etats- pour plusieurs années encore ;
Unis. Pour produire une même de produire de l'électricité à 100 ey 83 105880 5 ba 12
quantité de biens. le Québec partir de l'énergie des riviè- : ' ‘dépense un peu moins d'éner- res. 1982 101660 7.0 113250 7.0 22500 7.4
gie que dans l'ensemble du 0 it les centrales 1983 108780 7.0 121130 7.0 24140 7.3
Canada. Sous cet aspect, plu- , an Sa inte de la Baie 1984 116410 7.0 129570 7.0 25870 7.2
sieurs pays industrialisés  YOIACIeCTIERBE 8 S00 1985 124620 7.0 138640 7.0 27700 7.1
obtiennentJesrosultats mégawatts de puissance au 1986 132910 6.7 147680 6.5 29540 6.6

p : réseau actuel. 1987 141760 6.7 157510 6.7 31500 6.6
La demande 15 000 mégawatis pourront 1988 151190 6.7 167990 6.7 | 33590 6.6
d’électricité éventuellement être 1989 161250 6.7 179170 6.7 | 35820 6.6
Dans le secteur de l'électri- aménagésBeean * La puissance maximale estcelle prévue pourl'hiverdébutant aumois de decembrede l'année indiquée.   cité, l'Hydro-Québec doit

prévoir la demande. Ces ___
; prévisions doivent être

établies avec précision. Elles
Ï sont le point de départ qui per-

met à l'Hydro-Québec
d'aménager les installations !
suffisantes pour répondre aux
besoins d'électricité de la
population.

1 Les ventes d'électricité
devraient progresser à un
rythme moyen de 6,9 pour cent
entre 1980 et 1989. En 1989, ces
ventes devraient atteindre 161
000 GWh, alors qu’elles ne
s'élèvent qu'à 81 000 GWh en

i 1979.

Cette croissance n'est tou-
tefois pas régulière. D'ici 1985,
le taux moyen prévu est de 7
pour cent. De 1985 à 1989, on
établit la hausse moyenne à
6,7 pour cent.

Hypothèses
de base

Ces études prévisionnelles
sont basées sur la démogra-
phie,la croissance de l'écono-
mie et la concurrence du gaz
naturel. Ce sont les principaux
facteurs que les anaylystes se
doivent d'envisager.

L'évoluation démographi-
que est évaluée selon les
données du Bureau de la sta-
tistique du Québec. La crois-
sance économique est déter-
minée à un taux de 3,7 pour
cent par année.

Planifier selon
les prévisions

L'électricité se consomme
instantanément. On ne peut
pas encore l'entreposer.
Comme il faut une dizaine
d'années pour concevoir et
construire une centrale
nucléaire et davantage de
temps pour bâtir un complexe
hydroélectrique de la taille de
La Grande, on comprend
qu’Hydro-Québec doit plani-
fier son développement de
longues annéesà l'avance.

La Société doit même pen-
ser aujourd'hui aux moyens
qu'elle devra utiliser pour
répondre à la demande de
l'électricité en l'an 2000.

Les planificateurs de
I'Hydro-Québec doivent en
conséquence recueillir les
données les plus précises.
Des équipes pluridisciplinai-
res approfondissent de multi-
ples facteurs. Toutes ces
études assurentl'efficacité de
l’entreprise. s
-
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Les déchets de l’un font la matière première de l’autre.
C’était comme l’oeuf de Colomb,il fallait y penser.

par Claude Picard
Environnement Canada

 

L'industrie produit chaque
année des milliers de tonnes
de matériel qu'elle qualifie de
rebut. Des miltions de dotlars
sont ainsi acheminés vers les
sites d'enfouissement,
déversés littéralement dans
nos cours d'eau ou tout sim-
plementrejetésà l'air ‘“libre’’.

L'énergie ainsi relégué est

incommensurable. C’est
une pratique qui a cours dans
l'ensemble des pays industria-
lisés depuis près de deux
cents ans. Ce gaspillage d'ar-
gent, d'énergie et de matière
est devenu en cette fin du
vingtième siècle inacceptable
non seulement moralement et
écologiquement mais aussi
économiquement.

En d’autres pays
De nombreux pays indus-

trialisés ont décidé de relever
le défi et de freiner ce gaspil-
lage qui s'avère une perte très
lourde pour nos économies
chancelantes. L'Allemagne de
l'Ouest, la Suisse, la Belgique,
la Hollande, l'Italie, te
Royaume-Uni, l'Australie, les

Etats-Unis, la France, la Fin-
lande et la Scandinavie ont mis
sur pied des structures dontle
but premier est de s'attaquer à
ce problème.

Le Canada s’engage
Le Canada en tant que

société hautement industria-
lisée ne pouvait pas demeurer
à l'écart de ce mouvement né
en janvier 1972 en Allemagne
de l'Ouest.
En juin 1976, un contrat était

octroyé à l'Ontario Research
Foundation par le gouverne-
ment canadien. il s'agissait
d'étudier les systèmes mis de
l'avant dans les 13 pays ci-haut
mentionnés pour contrer les
pertes économiques énor-
mes, occasionnées par la
mise au rebut de centaines de
tonnes de matériel et de mil-
liers de litres de divers pro-
duits.
En janvier 1977, l'O.R.F. pro-

posait la création d'une
bourse des déchets. En octo-
bre de la même année, le gou-
vernement du Canada, par
l'entremise d'Environnement
Canada, demandait à l'Ontario
Research Foundation de met-
tre sur pied la BOURSE CANA-
DIENNE DES DÉCHETS.

Depuis ce temps, la bourse
est gérée par l'O.R.F. et par-
rainée par Environnement
Canada.

Aiguillage
des déchets

Ce nouvel organisme est un
véritable centre d'aiguillage
des déchets pour l’ensemble
du pays. Hl est conçu pour
aider l'industrie à se départir
de façon économiquement
rentable de ses déchets, tout
en lui indiquant de nouvelles
sources de matières premiè-
res. La bourse facilite ainsi
l'effort de l'industrie à minimi-
ser l'effet de ses déchets sur
l'environnement.

La Bourse canadienne des
déchets est un centre d'infor-
mation qui publie aux deux
mois un bulletin dans lequel
les produits disponibles et
demandés sont inscrits. De
plus, on y trouve la liste de
compagnies spécialisées en
transport ou recyclage de cer-
tains types de déchets. Ce
dernier type d'information s'a-
vère souvent utile pour l’in-
dustrie aux prises avec des
déchets dont elle ne parvient
pas à se défaire.

 

  Auteurde La flore laurentienne etfondateur du Jardin botanique de Montréal.
le Frère Marie Victorin, 1885-1944,

a grandementcontribué à l'amélioration de la qualité de la vie québécoise
Gaz Métropolitain est heureuse delui rendre hommage

à l’occasion dela tenue à Montréal des Floralies internationales,
véritable couronnement posthume de son œuvre parmi nous.

Gaz Métropolitain. Un associé du Québec depuis plus de vingt ans.    

La méthode
de travail
Les inscriptions sont

traitées de façon confiden-
tielle pour éliminer tout
espionnage industriel. Aucun
nom de compagnie n'est
publié dans ce bulletin à l'ex-
ception des compagnies de
services. Toutes les deman-
des doivent être acheminées
vers la Bourse canadienne des
déchets et retransmises à la
partie concernée qui décide
si, oui ou non, elle veut
négocier avec ie demandeur.
Si oui, les deux parties sont
mises en contact pour établir
les possibilités d'échange.

Présentement dix caté-
gories de déchets sont ins-
crites dans le bulletin, princi-

pal outil de travail de la
bourse. Ce sont: les produits

chimiques organiques et sol-
vants; les huiles, graisses et
cires; les acides; les aicalis;
les autres produits chimiques
inorganiques; les métaux et
boues contenant des métaux;
les plastiques; les textiles,
cuirs et caoutchouc; les pro-
duits du papier et du bois et
enfin une catégorie ‘‘divers’’.
L'ensemble du pays est

divisé en 23 régions chacune
identifiée par une lettre. Ce
système permet au futur utili-
sateur de la bourse de bien
localiser la provenancedel'of-
fre ou de la demande. Les
quantités disponibles ou
demandées sont indiquées de
même que leur fréquence de
production telles que fournies
par l'industrie participante.
Toutes les inscriptions sont
publiéestelle que libellées par
le demandeuroul'offrant.

 

La poste, cet éternel problème
ll ne se passe guère de jours

sans qu'on entende récrimi-
ner contre le service postal.
L'image des Postes n'est pas
plus enviables et on les
accuse despires infamies.
Une possibilité d'erreurs

d’un pour cent acceptable
dansl'industrie représenterait
des dizaines de milliers d'en-
vois en retard ou perdus en
une seule journée. Les statis-
tiques relèvent un nombre
d'erreurs très inférieur à cette
proportion.

Les délais de livraison
Les délais de livraison

représentent une question
complexe. Le rendement des
catégories postales est
mesuré au moyen de tests
effectués continuellement
dansle flot du courrier.
Le courrier de la première

classe intéresse davantage le
commun des mortels,
l’homme d'affaires en particu-
lier. La norme de livraison
pour la première classe est
d'un jour à l’intérieur des
grandes villes et d'un, deux,
ou parfois trois jours, suivant
la distance, entre ces villes.
Le rendement du courrier

local de la première classe, à
l'échelle nationale, pour la
période de janvier a juin de
cette année, a oscillé entre 85
et 92 pour cent.

Si ces chiffres paraissent
peu élevés, il ne faut pas
oublier que le service postal
fonctionne dans des condi-
tions souvent difficiles: le
Mauvais temps qui paralyse
les services de transport, des
défectuosités mécaniques
dans l'équipement de tri ou de
manutention, etc.

Des services spéciaux
Le Ministère des Postes a

mis au point des services de
très haute qualité à l'intention
du monde des affaires. Ces
services assurent la transmis-
sion ultra-rapide d'envois au
Canada et à l'étranger.
La ‘’Poste prioritaire’

assure la livraison d’un envoi
le jour ouvrable suivant son
dépôt. Ce service est déjà
établi entre 25 des principales
villes canadiennes. Son ren-
dement s'est maintenu entre
95 et 98 pour cent de janvier à
juin 1980. :

 

Traduction du code postal dee
enveloppes en un code-machine.

Telepost a marqué le début
d'une ère de collaboration
entre les Postes et les
Télécommunications CN-CP.
Avec ce service, un
expéditeur fait transmettre
électroniquement son mes-
sage au bureau de poste le
plus près de son destinataire.
Le document y est alors
imprimé, puis livré au destina-
taire à la prochaine distribu-
tion du courrier, ou immédia-
tement par exprès. Le mes-
sage est livré le lendemain ou
le jour même de son
expédition. Le rendement de
ce service, pour les six pre-
miers mois de l'année, a varié
de 93 à 97 pour cent pour les
envois remis par express et de
96 à 99 pour cent pourles mes-
sages distribués par le cour-
rier ordinaire.

Une société d’État
A l'heure actuelle, aux Pos-

tes, une question requiert l'at-
tention. C'est celle de la for-
mation prochaine d'une
société d'Etat, la Société
canadienne des Postes.

L’un des grands objectifs
sera l'autofinancement d'ici
quelques années. Pour y arri-
ver, la Société devra compter
sur une gestion dynamique.
Libre des contraintes propres
à la Fonction publique, la nou-
velle direction pourra assurer
la rentabilité des opérations.
En même temps, ce qui sera
son devoir, elle devra fournir à
tous les citoyens un service
public efficace.   
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 S-B Le journal des Affaires, Lundi 15 septembre 1280
Votre entreprise,
ca nous intéresse

 

  Nous sommes prêts à tout pour vous
faciliter ta tâche: nos programmes et
services vous le prouveront.   

   

  
Vous voulez découvrir et conquérir de
nouveaux marchés? Venez nous voir,
c'est notre affaire.

Vous voulez créer de nouveaux produits
et promouvoir la productivité au sein

 

Le ministère fédéral de l'Industrie et du
Commerce désire vous aider à fortifier
l'économie. Au Canada et sur tous les
continents, nous sommes au service des
manufacturiers québécois, petits et grands.

 

 

   
    

 

    
  

  

  

 

de votre entreprise ?

Vousavez besoin d'aide
financière et n'en trouvez pas?
Vous voulez faire la promotion
de vos produits? Autre chose
encore? Venez nous voir, vous
avez tout à gagner.

 

Rappelez-vous: votre entreprise,

B+ Government Gouvernement
of Canada du Canada -

Industry, Trade Industrie
and Commerce et Commerce

INDUSTRIE
 

ca nous intéresse!

 

   

 
~

COMMERCE
CANADA

Tél.: (514) 283-8185
Telex: 055-60768
Zenith: 03200

Centre d’information
aux entreprises
Région du Québec
Boîte Postale 1270 Succursale “B”
Montréal (Québec) H3B 3K9

 
 



Le gaz naturel
est-il une ressource appréciable ?
A ce jour, le gaz naturel

compte pour 7 pour cent du
bilan énergétique du Québec.
Son importance passée n'a
pas excédécette proportion.
La situation est toutefois

différente en Ontario. Le gaz
naturel représente 28 pour
cent des sources éner-
gétiques ontariennes. | oc-
cupe le second rang des
ressources énergétiques.

La politique
gouvernementale
En 1978, le gouvernement du

Québec publiait un livre blanc
sur sa politique d'énergie. Il
était intitulé ‘‘Assurer l'ave-
nir’. On y notait que ‘le
Québec représente pour le
gaz naturel de l'Ouest cana-
dien... le dernier grand
marché relativement inex-
ploité du Canada.”
La crise du pétrole, la

hausse des prix et l'épuise-
ment des réserves de pétrole
conventionnel dans l'Ouest
canadien favorisent l'essor du
gaz naturel. À l'inverse des
ressources pétrolifères, les
réserves prouvées de gaz aug-
mentent considérablement.

  TORONTOHAMILTON

EAL: J STJEROME CHANDLER QUEBEC
MONTREAL: vom |are” pa WN MRS ME

SPEEDWAY REPERAGE — TRACING 527-6371 OTTAWA-HULL  NEW-RICHMOND LEVIS (St-Hondi)

OVEANITE EXPRESS ADMINISTRATION ET CUEILLETTE 2242210 (019) 777-4301 (419) 262-5006 (418) 082-2211

ADMINISTRATION AND PICK-UP MONT-LOUIS TR. RIVIERES (Nicolet)

|

RIMOUSKI

VENTES—SALES (514) 331-8330 GIN 09S (416) 723-1212

PEMBROKE

Le gouvernement du
Québec encourage la substitu-
tion du gaz naturel au pétrole.
‘’Le Québec serait disposé,lit-
on dansle Livre Blanc, à faire
ce qui est en son pouvoir,
notamment au niveau de la
distribution et de la consom-
mation, pour permettre une
consommation accrue du gaz
naturel.”
Le Livre blanc prévoit

notamment fa création d'un
nouvel organisme quasi judi-
ciaire, la Régie de l'énergie.
Elle sera ‘‘créée a partir de
l'actuelle Régie del'électricité
et du gaz, qui verra ainsi ses
attributions assez con-
sidérablementélargies.‘
Les difficultés qui sont sur-

venues depuis dans l’approvi-
sionnement énergétique mon-
dial ne font qu’accroître l'ur-
gence d'une action gouverne-
mentale dynamique.

Incitation
au consommateur

Diverses mesures tendent à
inciter les consommateurs à
l'usage du gaz naturel. Les
distributeurs bénéficieront de
stimulants pour pénétrer

 

  

davantage les marchés actuel-
lement desservis et d'autres
régions appelées à l'être à
brève échéance.
Les mesures incitatives con-

sisteraient en une réduction
marquée du colt du gaz relati-
vement a ceiui des produits
pétroliers. Des subventions
pourraient même être
accordées pour la conversion
du pétrole au gaz naturel.

La création de ces nouveaux
marchés exige dans les meil-
leurs délais l'extension des
réseaux gaziers.

Des contraintes
politiques
Mais l'expansion même du

réseau gazier souhaitée par le
gouvernement est entravée
par diverses contraintes légis-
latives et administratives.
Tousles niveaux de gouverne-
ment sont impliqués et les
inter-relations provoquent des
délais préjudiciables à des pri-
ses rapides de décision.
Au fédéral, l'Office national

de l’énergie régit ie transport
par gazoducs. Au printemps
1980, elle a approuvé la cons-
truction du gazoduc jusqu'à

TRANSPORTINC.

TRANSPORT LTÉE

 

Trois-Rivières. Ce gazoduc
sera construit par Gazoduc
Trans-Québec et Maritimes
Inc.
Au Québec,plusieurs minis-

tères et organismes intervien-
nent pour réglementer la
transmission du gaz naturel.
C'est ainsi que les ministères
de l'Energie et Ressources,
Environnement, Agriculture et
Transports s'intéressent aux
aspects qui relèvent de leur
compétence respective.
Maigré les contraintes

imposées par tous ces
niveaux d'autorité auxquels il
convient d'ajouter les Régies
et les municipalités, le réseau
de transmission sera terminé
dans sa première phase à l’au-
tomne 1981.

La distribution
du gaz au Québec
Présentement, le gaz natu-

rel est acheminé par trois dis-
tributeurs qui opèrent avec
I'exlusivité de territoires. Gaz
Métropolitain dessert la région
de Montréal. Gaz Provincial du
Nord est implantée dans la
région de Rouyn-Noranda. La
Société Gazifére de Huli opère

   

dansla région de l'Outaouais.
Les territoires non encore

desservis seront assignés à
un ou à des distributeurs par la
Régie de l'électricité et du
gaz. Des études sont actuelle-
ment conduites sur cette
question et des recommanda-
tions seront éventuellement
transmises au gouvernement
du Québec. Une décision
finale devrait être rendue au
début de la prochaine année.

Un mot du
Gaz Métropolitain
Cette société devient ‘plus

québécoise'’, selon son
président, M. Jacques Beau-
champ. Ce dernier déclarait
récemment que le droit de
vote sur environ la moitié des
actions ordinaires de * Gaz
Métropolitain est détenu par
des institutions financières et
des résidants du Québec.
La Société du Gaz Métropo-

fitain élabore, à l'heure
actuelle, un projet d’expan-
sion de $1,9 milliard réparti sur
les vingt prochaines années.
D'ici 1990, les investissements
seront de l'ordre de $1 mil-
liard.

EXPRESS LTD
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Le réseau
idéal

+ L'équipement
idéal

4 L’attitude
idéale

idéal

=Le transporteur idéal
Le transporteur idéal est celui qui dispose de

toutes les ressources — équipement, terminus et
personnel — pour livrer votre marchandise où vous
le désirez, rapidement et en excellent état. Le
service complet Brazeau vous offre: -

Le réseau idéal. Grâce à ses 32 terminus
disposés stratégiquement en Ontario et au Québec,
Brazeau offre un service complet dans les deux
provinces, avec tous les avantages d'une manuten-
tion par un seul transporteur. Notre service relie le
sud de l'Ontario à presque toute la province de
Québec... Toronto et la vallée de I'Outaouais. ..
ainsi que le nord de l'Ontario et le Québec.

L'équipement idéal. Plus de 2,000 véhicules —
standards et spécialisés — prêts à vous servir, dansla
flotte Brazeau. Nous avonsle type idéal de véhicule,
correspondant exactement à vos besoins de trans-
port.

L'attitude idéale. Tous les membresde l'équipe
Brazeau — représentants des ventes, répartiteurs,
chauffeurs, personnel de l'entrepôt — n'ont qu'un
objectif: venir cueillir et livrer votre marchandise
aussi rapidement, aussi efficacement et aussi
attentivement que possible. Ils sont motivés par la
philosophie officielle de notre compagnie: “Dansle
domaine important du transport des marchandises,
le client mérite ce qu'il y a de mieux.”

Le tarif idéal. Un service complet signifie la
satisfaction totale pour vousetvos clients. Nos taux
sont tout à fait concurrentiels. Combinez ces deux
facteurs, et vous en déduirez obligatoirement la
conclusion: Un service complet vous en donne
généralement plus pour votre argent...au même
coût!

Pour obtenir un service quotidien qui vient
cueillir d’un seul coup, toutes vos expéditions
Ontario-Québec ... pour une planification et un
acheminement organisés par des experts... pour
une manutention complètement sous contrôle à
chaque étape de l'expédition... contactez Brazeau!

S'il vous faut des solutions à vos problèmes de
transport, petits ou grands, vous avez besoin d'un

Service + dès maintenant!

Transport Brazeau inc.

Service+
Slège social - Rouyn, Québec. (819) 764-6161 Toronto - (416) 671-4000 Montréal - (514) 332-4341

Filiale de La Verendrye Management Corporation
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CP Rail, un chef de file
du transport ferroviaire
CP Rail exploite 26 985 kilo-

métres de voies principales de
l'Atlantique au Pacifique et 7
360 autres kilomètres dans le
centre-ouest des États-Unis.
La plupart des grandesvilles

du Canada sont retiées par CP
Rail. La société dessert aussi
d'importants réseaux ferro-
viaires américains: Boston and
Maine, Conrail, Chessie
System, Norfolk and Western,
et Burlington Northern.
Le chemin de fer se com-

pose actuellement de 65 000
wagons, 3 600 véhicules de
service et d'entretien, 1 300
locomotives diesel et 57 voitu-
res. 31 000 employés spécia-
lisés assurentl'exploitation.
Les principales marchandi-

ses transportées par CP Rail
sont les suivantes: blé et
autres céréales, charbon et
potasse, soufre, minerais de
cuivre et de nickel, sable et
pierre, remorques rail-route et
containers, produits fores-
tiers, gaz de pétrole liquide,
gypse, minerai de fer, pétrole,
gaz naturel, produits chimi-
ques et roche phosphatée.

Un chef defile
du transport

CP Rail a été un chef de fite
dans le système de trains-
blocs. Ces trains transportent
12 millions de tonnes de char-
bon de l'intérieur de la
Colombie-Britannique jusqu-
‘aux installations portuaires
de Roberts Bank, près de Van-
couver, d'où le charbon est
exporté au Japon.
CP Rail et !es trois grandes

compagnies de camionnage
du CP, CP Transport, CP
Express et Smith Transport,
sont des spécialistes des
transports intérieurs et inter-
nationaux. Ils assurent le
transport des remorques et
des containers sur wagons
plats entre terminaux.

La section des services
intermodaux de CP Rail a
établi un programme visant à
diminuer la consommation de
combustible et à favoriser une
plus grande uniformité dans
l'expédition. Les nouveaux
‘‘conteneurs intérieurs’’,
mesurant 44 pi.3 po. de lon-
gueur, sont conçus pour le
transport de marchandises a
l’intérieur du Canada.

Aide aux entreprises

Des spécialistes de CP Rail
aident les entreprises à établir
de nouvelles usines à proxi-
mité des voies ferrées de la
compagnie.

De plus, des experts du
commerce outre-mer aident
les commerçants à organiser
le transport de leurs marchan-
dises entre le Canada, les
Etats-Unis et les pays d’outre-
mer. La compagnie opère des
agences commerciales en
France, Angleterre, Allema-
gne de l'Ouest, Japon, Hong
Kong et Australie.

La curculation
centralisée
des wagons

Le réseau de CP Rail pos-
sède une surveillance centra-
lisée au centre de Montréal.
On y synchronise la circulation
de centaines de trains à toute
heure, à l'aide d’un immense
tableau présentant la position
et les mouvements des trains.
Ce système coordonnela cir-
culation ferroviaire.

CP Rail a été la première
compagnie de chemin de fer
du Canada à fournir à ses
clients des rapports quoti-
diens émis par un ordinateur
central. Ce système accélère
le repérage des wagons et
leur utilisation.

On enregistre chaque jour

 

Une industrie nouvelle:

l’assainissement des eaux
Le ‘programme d'assainis-

sement des eaux du Québec”
lancé en octobre dernier
nécessitera un investissement
de $6 milliards réparti sur 10
ans.

Ce vaste plan de restaura-
tion du mitieu aquatique
créera près de 100 000
emplois. Une expertise tech-
nique et scientifique
québécoise encore inégalée
sera, développée. Elle pourra
éventuellement être exportée
sur le marché étranger.
Ces immobilisations per-

mettront aux firmes
d'ingénieurs, aux entrepre-
neurs et aux industries de
développer un marché et de
poursuivre leur expansion
avec dynamisme.

La richesse de l’eau
L'eau est une de nos princi-

pales ressources. Elle ali-
mente et génére nos riches-
ses naturelles. Elle assure le

bon fonctionnement de nom-
breuses entreprises, petites
et moyennes: fromageries,
cidreries, pêcheries, conser-
veries, sans compter la pro-
duction agricole.
Le programme d'assainisse-

ment des eaux constitue un
grand pas en faveur de l'ex-
pansion économique.

Progrès industriel
Les milieux d'affaires aver-

tis en savent quelque chose.
lls s'intéressent de plus en
plus aux nouvelles industries
dans le domaine de l’environ-
nement: entreprises de
récupération, de recyclage et
d'assainissement. Ils mettent
au point des technologies
appropriées qui protégeront
nos ressources nationales.
Ce premier jalon d'une

société de conservation
demande la participation des
industries et des travailleurs
du Québec.

jusqu'à 100 000 mouvements
de wagons; ces données ali-
mentent quatre ordinateurs
situés au siège social du
Canadien Pacifique à
Montréal. À l'aide du Télex,
les expéditeurs communi-
quent directement avec 'ordi-
nateur et ont accés a toutes
les informations.

A partir du centre de ges-
tion, on enregistre la position
de chacun des wagons de CP
Rait et de 10 000 wagons appar-
tenant a d'autres sociétés.
Chaque semaine, on ache-
mine les wagons excédentai-
res vers des regions ou la
demande est élevée.

Au centre de gestion, on uti-
lise une douzaine de termi-
naux afin de surveiller les
mouvements des wagons de
marchandises. On se sert en
outre d'en tableau magnétique
de 36 pieds de largeur, avec
code de couleurs.

Grâce à un nouveau projet,
CP Rait a amélioré l'exactitude
dans le repérage des wagons
par l'usage d'un réseau de

 

télévision en circuit fermé

(CCTV).

Réparation
et entretien

CP Rail dépense $850 mil-
tions en 1980 pourle remplace-
ment, la réparation et l’entre-
tien de ses voies, de ses
engins de traction et de son
matériel roulant.
Ses 3 600 véhicules d'entre-

tien sont toujours occupés.
Chaque année, plus de 500
milles de voie sont remplacés,
souvent par des barres lon-
gues.
La compagnie ne se con-

tente pas de réparer ou de
remplacer les voies; elle en
entretient constammentle bal-
last. Celui-ci est constitué de
gravier, de pierre concassée
et de scories placés sur la
plate-forme pour maintenir en
place le rail, drainer l'eau et
empêcher les mauvaises her-
bes de pousser le long de la
voie. Quant aux traverses,
plus de 1,8 million sont rem-
placées chaque année.

duire de moitié

  
‘curité pourl'aveni

PE TS Py Travaux publics
et de FApprovisionnement donne
l'exemple en appliquant un lg
gramme d'économie visant à ré-

Montréal, Winnipeg et Cal-
gary sont les principaux ate-
liers de CP Rail pour les gran-
des réparations de locomoti-
ves et de wagons.

Expérience
techniques

Au début des années 70, CP
Rail a procédé à des essais
d'électrification ferroviaire en
Europe et dans une région
montagneuse de la Colembie-
Britannique. Les expériences
ont démontré quel'électrifica-
tion des voies et l'utilisation
de locomotives électriques
étaient techniquementréalisa-
bles et plus économiques.
En outre, selon les estima-

tions, le coût de l'énergie
électrique est inférieur à long
terme è celui du carburant die-
sel et l'électricité constitue
une source d'énergie plus
accessible. Cependant,l'élec-
trification initiale est coûteuse
et il faut d’abord améliorer la
rentabilité du chemin de fer
avant de l'envisager sérieuse-
ment.

EF: usage rationel des ressources
énergétiques est un gage de-sé-

Québécois.

la consommation
énergétique des édifices dont il a
la responsabilité. 4
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Le transport aérien au Québec
Le transport aérien, au

Québec, répond bien à quatre
grands besoins de la poputa-
tion en matière de déplace-
ment des personnes et des
marchandises. Le Québec a
d'ailleurs ceci de particulier
qu'il dépend peut-être plus
que toute autre province de ce
mode de transport.
Non seulement la province

dépasse-t-elle les autres en
superficie, sa population étant
disséminée d'ouest en est sur
une distance de plus de 997
kilomètres, mais son dévelop-
pement nord-sud s'accentue
d'année en année Suite au
projet hydroélectrique de la
Baie James.

Le marché
des affaires
Un survol de la situation du

transport chez nous met en
relief les phénomènes sui-
vants au niveau de l’économie
et de la vie sociale. Dans un
premier temps, nous consta-
tons l'immense contribution
du transport aérien à la crois-
sanceet à la vitalité du secteur
des affaires québécoises. La
prospérité dépend dans une
large mesure de la rapidité et
de la fréquence avec lesquel-
les les hommeset les femmes
d'affaires d'ici peuvent se
déplacer tout aussi bien à
l'intérieur de la province que
partout ailleurs dans le
monde.

Vers Toronto, le transpor-
teur national offre des vois
réguliers et le service Rapi-
dair, d'une durée de 70 minu-
tes, et ce à la fréquence d'au
moins un départ à l'heure.
Vers l'ouest canadien, en l’oc-
currence les centres finan-
ciers de Calgary et Vancouver,
la personne d'affaires a le

choix de quatre vols directs et
de trois avec correspondance
à Toronto. Vers New York, le
service sur la Guardia permet
de mettre les pieds en plein
centre de la ville à peine deux
heures après le départ de Dor-
Val. Il y a bien sur le service
quotidien vers les grandes
capitales de l'Europe.
À l'intérieur de la province,

les transporteurs régionaux
tels que Nordair, Québécair
et d'autres plus petits sillon-
nent le ciel du Québec de
Gaspé à Gatineau, de Saint-
Hubert à Inuvik. Ils représen-
tent souvent la seule source
de ravitaillement pour une
foule de localités trop
éloignées pour être servies
par les moyens de transport

e conventionnels.
2 La liaison Québec-Montreéal
$ par exemple, n’est pas telle-
2 ment rentable pour un trans-
Sporteur aérien utilisant de
& gros appareils à réaction étant
» donné l'escalade des coûts
= Or-érationnels dont bien sûr le
ê carburant. De nombreux
=> de-ollages et des faibles dis-
stances augmentent con-
§ siorablement les colts de
& ch que passager-kilometre.

Pour le transporteur et le pas-
s:. ~r, laregle est simple: plus
3 Jdistance à parcourir est
gr«nde, plus le déplacement
par avion est avantageux.

S$ Au point de vuefret, l'avion
devient de plus en plus

wintéressant pour les gens d'af-

fa: 68. La. rapidité. avec..
natancs 600000046542. 02 4MA ntact AGOGAUAHAOGE 

laquelle les marchandises
sont acheminées vers une
destination quelconque se tra-
duit par des épargnes et des
profits. Au lieu de prendre
trois ou quatre jours pour
expédier un colis à Los Ange-
les ou à Vancouver par exem-
pte, l'avion assure une livrai-
son souvent dans la même
journée. De plus, on évite
beaucoup de frais d'entrepo-
sage et de manutention.

Le tourisme
Laissons le secteur écono-

mique pour nous tourner vers
le deuxième grand besoin des
Québécois, le tourisme, qui,
malgré tout influe
énormément sur l'économie:
son impact sur la balance des
paiements et toute l’infras-
tructure touristique du pays
qui se développe très rapide-
ment au Québec grâce, en par-
tie, au transport aérien.

L'avion permet d'explorer
des endroits autrefois acces-
sibles que par canoe, ou à
pied, et cela après une longue
expédition à travers nos
immenses forêts. Les trans-
porteurs régionaux et les
lignes aériennes locales nous
posent dans de véritables
royaumesde la chasse et de
pêche du nord québécc
nousinvitent à sentir l'air arcti-
que, à voir les rayons du soleil
danser sur les glaciers, à met-
tre le pied là ou nul autre
homme a posé les yeux.

Pourle touriste, le transport
aérien c'est bien entendu une
porte ouverte sur le monde.
Alors que les paramètres du
voyage de loisirs se limitaient
à un rayon de quelques centai-
nes de kilomètres il y a de cela
pas tellement longtemps,
c'est maintenant la ruée vers
des endroits aussi exotiques
et alléchants que Tahiti, les
Antilles, I'Europe, sans comp-
ter l'Ouest de notre propre
pays.
Mais cette porte ne s'est

pas ouverte rapidement. Au
tout début de l'aviation, et
pour plusieurs années à venir,
le voyage en avion était
réservé à une, classa . pri-

<a...

‘égiée très restreinte. Mais
.+ cours des dernières 25
années, nous avons connu
une grande démocratisation
du transport aérien qui met les
déplacements lointains à la
portée de presque tous les
portefeuilles (ou cartes de
crédit).

La flambée des prix, l'infla-
tion gallopante et surtout la
flambée du coût du carburant
ont porté atteinte aux tarifs’
aériens depuis quelques
années. Ce phénomène ira en
s'accentuant, c'est inévitable.
Nous en reparlerons d'aille:
un peu plus loin.
Mais, compris dans un con-

texte historique de l’évolution
du transport aérien, le coût
d'un billet d'avion demeure un
achat des plus intéressants.
A preuve, étudions la rela-

tion entre le tarif aérien pour
un trajet Montréal-Vancouver
en classe économique (aller
seulement) avec le salaire
hebdomadaire moyen à tra-
vers les années. Les résultats
sont étonnants:

Année classe tarif de
économique groupe

1930 $144.00 -
1958 $123.00 —
1970 $140.00 $112.00
1972 $131.00 $105.00
1977 $206.00 $119.50
1979 $229.00 $120.00
1980 $258.00 $135.00

Ce tableau démontre bien
qu'en 1970, grâce a un tarif de
groupe de $112,00, l'on pouvait
pourla première fois parcourir
la distance Montréal-
Vancouver à un prix moindre
que le revenu hebdomadaire
moyen. Cette tendance en
faveur du consommateur s'est
accentuée d'année en année à
cause de nouvelles techni-
ques du marketing et du pro-
grès de la technologie qui
plaçait dans les airs les gros
porteurs tels les Boeing 747 et
les Lockheed 1011. Depuis
1972, le trajet en question n’a
jamais coûté plus que le
salaire hebdomadaire moyen.
En fin de compte, les Cana-
diens n'ont jamais, si bien

rade sQu.ang st

dy8

—

voyagé tout en gagnant un
salaire si élevé.

Si l'on compare les tarifs
aériens au pays à ceux que
l'on retrouve en Europe par
exemple, cet avantage est
d’autant plus prononcé. Le bil-
let Montréal-Chicago, en
classe économique, coûte
$131.00, pour aller seulement,
alors que pour un trajet sem-
blable — Paris/Rome — le bil-
let coûte $337.00. Pour une
foule de raisons, le transport
aérien demeure pour nous
une façon économique de
voyager. Le Canada et les
U.S.A. demeurent les deux
pays au monde où le transport
aérien demeure le plus bas (à
l'exception de l'URSS qui pos-
sède une économie différente
de la nôtre où la comparaison
ne saurait s'établir).

Parents et amis
Un troisième besoin des

Québécois c'est bien sûr le
goût profond de visiter parents
et amis résidant au Québec
ou, comme c'est de plus en

vente de salaire
sièges hebdomadaire

moyen
— $23.44
— s69.23
— 128.00
— 153.38
_ 244.28
79.00 282.78

104.00 310.17

plus le cas à notre époque des
‘nouveaux nomades’’, à l’au-
tre bout du pays ou l'autre
bout du monde. Le téléphone
rapproche les gens mais rien
ne remplace les accolades au
temps des Fêtes ou à d'autres
occasions lorsque l’on n’a pas
vu nos proches depuis plu-
sieurs années.

Salaires et achats
Voilà, somme toute, les

avantages directs du transport
aérien pourla grande majorité
des Québécois. Mais ce n’est
pas tout. Au plancher des
vaches, la contribution
énorme des transporteurs
aériens à l'économie de la pro-
vince répond à un besoin

Lope by ogee Came

aussi grand, celui de l'emploi.
L'apport de l'industrie
aéronautique à l’économie de
la province est fort con-
sidérable tant par le nombre
d'emplois créés que par les
sommes qu’elle injecte direc-
tement dansl'économie.
A elle seule, la société Air

Canada verse en salaires plus
de $200,000,000.00 par année a
ses quelque 9,000 employés
au Québec. Les achats de la
compagnie auprès de fournis-
seurs locaux, qu'il s'agisse de
pièces d'avion, de produits ali-
mentaires ou de services au
sol, portent ce chiffre à plu-
sieurs millions de dollars.
Ajoutons à cela les taxes,

les impôts et d'autres dépen-
ses de tous genres et nous
constatons l’impact que peut
avoir une telle entreprise sur
le bien-être de plusieurs mil-
liers de personnes. Un récent
article de Dian Cohen, écono-
miste et chroniqueur finan-
cier, soutignait aussi la place
prépondérante qu'occupel’in-
dustrie aérospatiale au
Québec. Au cours des années
‘50 et ‘60 elle a connu une
expansion rapide au pays et le
Canada s'est alors hissé au
second rang mondial.
Montréal devint et demeure la
capitale de l'aéronautique au
pays. Directement ou indirec-
tement, elle offre du travail à
plus de 50,000 Québécois qui
assurent près de 50% de la
production canadienne dans
ce domaine. De récents suc-
cès tels que les Challenger de
Canadair ne font que rehaus-
ser le blazon de cette industrie
chez nous.

Les années 80
Que nous réserve l'avenir?

L'industrie du transport aérien
subira les contrecoups d'une
économie en proie à la réces-
sion et à une croissance
réduite, ce qui se traduira par
des hausses de tarifs inévita-
bles, résultats d’une inflation
gallopante et d’augmentations
constantes du prix du carbu-
rant. [| s'agit donc de limiter
l'ampleur de ces hausses par
un accroissement de la pro-
ductivité et une gestion solide
des affaires.
C'est du moins l'avis

exprimé par monsieur Claude
Taylor, président directeur
général d'Air Canada lors d’un
récent discours devant le 62e
congrès annuel du Barreau
canadien.
Selon M. Taylor, les grands

transporteurs aériens du
monde entier ‘‘se doivent
d'augmenter leur rendement,
danstous les secteurs de leur
exploitation. Ils doivent obte-
nir le plus possible en retour
de chaque dollar investi, de
chaquedollar versé en salaire,
de chaque gallon de carburant
qu’ils achètent’.
M. Taylor déclarait égale-

ment que la survie du trans-

port aérien dépendait du ren-
dement du capital et des res-
sources humaines, d'une part,
et d'un strict contrôle des
coûts, d'autre part.

il ajoutait que ‘‘toutes les
compagnies aériennes, sans
exception, auront à affronter
les problèmesde l'heure. Cel-
les qui sauront relever le défi
seront celles qui survivront.””
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La téléinformatique
la technique de l’avenir

 

par Brian Townsley
 

L'évolution constante du
réseau canadien de télécom-
munications aura une énorme
influence sur la transmission
et l'échange de l'information.
Seuls nos besoins viendront
limiter la richesse de cette
information.

Pourla plupart des gens, les
télécommunications sont
synonymes de services
téléphoniques. Dansla réalité,
elles comprennent beaucoup
plus. Elles incluentle télex, le
télégraphe, les services de
radiodiffusion par satellite, les
appareils de traitement de
texte avec option de communi-
cation, etc. Mais ces services
ne sont qu’une étape vers les
techniques de l'avenir, notam-
ment téléinformatique.

Une nouvelle forme
de télécommunication
La téléinformatique décrit

une nouvelle forme de
télécommunication dans les
bureaux de l'avenir. Elle est
née de la jonction de deux
techniques autrefois très
différentes: l'informatique et
les télécommunications.
La téléinformatique com-

bine les fonctions de I'ordina-
teur, de la machine a écrire et
les moyens de télécommuni-
cation. Elle permet ainsi d'of-
frir un ensemble de nouveaux
services non vocaux inter-
reliés dont le vidéotex (service
interactif de recherche d'infor-
mations utilisant un écran de
télévision), le télétexte (traite-
ment de textes avec option de
communication)et la télécopie
(communication de textes et
de graphiques.)
La conception de ces nou-

veaux services prévoit leur
interconnexion avec les servi-
ces publics de transmission
de messages commele télex,
le TWX et d'autres services.

Le traitement
de l’information
Les possibilités de la

téléinformatique sont bien
différentes de celles des tech-
niques dont elle est issue.
Dans le cadre de la bureauti-
que,elle offrira différentes for-
mes de traitement de l'infor-
mation, dont certaines sont
associées aux télécommuni-
cations et d'autresà l'informa-
tique, ainsi que d'autres for-
mes qu'on n’avait jamais
crues possibles.
Les services publics déjà

offerts et les nouveaux servi-
ces seront non seulement
reliés au service de télécopie
à grande vitesse, mais on
pourra garantir la compatibilité
entre les usagers quels que
soient l'équipementet la tech-
nique à leur disposition.
La téléinformatique permet

d'avoir accèsà l'information et
de la transmettre facilement et
rapidement, d'acquérir des
connaissances et d'économi-
ser beaucoup de temps et
d'énergie. Commeles affaires
s'appuient énormément sur
les communications et sur l’in-

formation, on peut déjà entre-
voir tout le profit qu'on peut
tirer de la téléinformatique.

La dimension
de la technique -

L'échelle, et la portée de
cette technique de l'avenir
sont incroyables. Finis les
amonceliements de papier sur
les bureaux. On pourra
déronavant stocker des mes-
sages et les récupérer instan-
tanément, les transférer
automatiquement et les tra-
duire par des moyens électro-
niques, simplement en pres-
sant un bouton. On pourra en
quelques secondes communi-
quer avec d'autres personnes
au sein d'une même entre-
prise ou partout dans le
monde.

De plus, l'intégration des
services permettra aux
sociétés exploitantes et aux
administrations de demeurer
concurrentielles en offrant
des services tels que la trans-
mission en différé, le message
multidestinataire, des systé-
mes d'accès à l'ordinateur,
etc. Les progrès réalisés dans
le domaine des communica-
tions commerciales sont cer-
tainement marquants, étant
donné que l'état actuel de la
technologie permet une
intégration totale ou du Moins
partielle des services, même
si la demande du marché ne
justifie pas entièrement
l'intégration de tous les servi-
ces au moment présent.

La variété des
services offerts
Un grand nombre de nou-

veaux services exigent encore
une mise au point, mais les
services offerts actuellement
sont déjà très variés, par
exemple: les communications
personnelles traditionnelles,
le stockage et la recherche
d'informations, le courrier
électronique, la conférence
téléphonique, la vi-
déoconférence, la con-
férence télématique, les com-
munications homme-ma-
chine et les communica-
tions entre ordinateur, l’affi-
chage d'information ainsi que
de nombreux autres services
théoriquementillimités.

H faut passer par trois
niveaux d'intégration pour ter-
miner la mise au point des ser-
vices de téléinformatique. 1!
est d’abord nécessaire de ren-
dre accessible la technique
des services de textes et de
graphiques.
Commeonl'a noté,le télex,

le télétexte, le vidéotexte et le
service de télécopie ont déjà
été lancés et leur intégration
est’ évidemment possible du
point de vue technique.
L'étape suivante consiste à

établir des méthodes d'inter-
fonctionnement et à mettre au
point des jeux de caractères
compatibles. La technique
moderne permet déjà l'inter-
connexion de certains servi-
ces et le processus sera bien-
tôt terminé. Dans d'autres cas,
par contre, la complexité du
logiciel rend l'interconnexion

i

impossible pour le moment.
Tot ou tard cependant, tous
les services serontreliés.

Le courrier
de l’ère spatiale

Finalement, afin de parvenir
au troisième niveau d'intégra-
tion, c’est-à-dire l’incorpora-
tion des communications de
textes et de graphiques avec
la livraison en mains propres,
les télécommunicateurs
devront collaborer avec les
administrations postales afin
de mettre en commun leurs
connaissances techniques
respectives et leur savoir-faire
en marketing. À cet égard, il
faut noter les progrès récem-
ment accomplis au Canada
entre Téléglobe Canadaet les
Postes canadiennes.
Le courrier de l'ère spatiale

est devenu une réalité grâce
au niveau service international
de courrier électronique
appelé INTELPOST et mis sur
pied conjointement par
Téléglobe Canada et les Pos-
tes canadiennes. Ce service,
inauguré le 17 juin 1980, relie

actuellement Toronto et Lon-
dres (Angleterre), mais d'au-
tres destinations canadiennes
et étrangères viendront s'a-
jouterà celle-ci.

INTELPOST est un service
de transmission de télécopie
au comptoir qui s'adresse aux
milieux des affaires et de la
finance.I! suffit d'apporter les
documents au centre INTEL-
POST du bureau de poste
canadien et de les faire trans-
mettre, à $5 la page, par l'en-
tremise d’un satellite jusqu'à
leur destination à l’étranger où
Îls serontlivrés à domicile ou
conservés au centre INTEL-
POST jusqu’à ce que le client
vienne les chercher. C'est un
service rapide, peu onéreux et
sûr. Et ce n'est que le début
du nouveau réseau électroni-
que qui sera mis sur pied et
offert au public.

La transmission
des données

On prévoit aussi que le nou-
veau service public de trans-

mission des données de
Téléglobe, GLOBEDAT, aura
des répercussions importan-
tes sur les modes internatio-
naux de communications.
Inauguré en février 1980, GLO-
BEDAT entraînera une baisse
sensible du coût de la trans-
mission de données entre le
Canada et le Royaume-Uni.
Ce service, le premier d'une

série de services internatio-
naux de transmission de
données, assurera l'intercon-
nexion des réseaux publics
canadiens et étrangers de
donnéesquiutilisent la techni-
que de Commutation par
paquets et la technique de
commutation de circuits. Il
permet de réaliser une écono-
mie d’au moins 70 pour cent
par rapport au coût d'utilisa-
tion du réseau téléphonique
commuté public. On planifie
déja une expansion du service
de commutation par paquets
en 1980/81 afin de permettre la
transmission de données
entre le Canada, la France,
l'Allemagne de l'Ouest et
peut-être le Japon.

«Sur 40%de la surfacehabitée
du Québec, leotd. ... I
télécommunications portent :
QUEENDETTENd
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Le Canadien National de plus en plus innovateur
Le Canada possède deux

réseaux ferroviaires transcon-
tinentaux dont le Canadien
National.

Cette société d'utilité publi-
que possède le plus long
réseau. Elle dessert les dix
provinces canadiennes et la
région du Grand Lac des
Esclaves dans les Territoires
du Nord-Ouest.

Elle transporte plus de 125
millions de tonnes de mar-
chandises par année sur ses
40 000 kilomètres de voies
terrées. Elle possède en outre
un vaste réseau de télécom-
munications. Elle opère une
imposante chaïne d'hôtels.
Elle exploite un chantier de
sonstruction navale.

Le CN gère aussi des servi-
ces de camionnage et d’auto-
cars. Sa flotte de traversiers et
de navires côtiers est impor-
tante. Ses services de consul-
tation s'étendent à l'échelle
nationale et même internatio-
naie. Ses revenus excédent
les $3 milliards par année.
Près de 78 000 personnes sont
employées par le CN.

Une société
innovatrice
Le Canadien National innove

sans cesse. Deux ans après sa
fondation, en 1924, le CN
établissait un réseau radio-
phonique national qui allait
devenir le noyau de la Radio-
Canada d'aujourd'hui. À cette
époque, la radio était le

dernier-né de la science.
Depuis, la Société a cons-

tamment recherché de nou-
veaux horizons. Elle a lancé
les trains voyageurs Turbo.
Elle a donné naissance aux
trains blocs. Elle a contribué à
des développements immobi-
liers importants dont la Place
Ville-Marie à Montréal. Elle a
inventé un simulateur de mar-
che pour la formation des
mécaniciens de locomotives.
Elle à construit la Tour du CN à
Toronto, 550 mètres dans les
airs.

Via Rail une relève
ll y a trois ans, des change-

ments importants ont été
apportés dans les services
voyageurs. Via Rail Canada
tnc. était lancée. L'entreprise
prenait la relève et assurait les
services voyageurs subven-
tionnés que le CN et le CP
desservaient.

Via Rail est devenue une
Société de la Couronne dontla
propriété est exclusive au
gouvernement fédéral. Près
de 3 000 employés du CN sont
passés au service de Via.

Lesfiliales
Le Canadien National

compte plus de 50 sociétés

filiales. La Tour du CN Limitée,
la Compagnie des Télégra-
phes Nationaux du Canada et
Canac Consultants Limitée
sont desfillales en propriété
exclusive.

Une autre société, les
Transports Nationaux du

Canada Limitée, est responsa-
ble du service de transport
routier du CN.

Aux Etats-Unis, la Société
du Grand-Tronc appartient au
CN. Elle comprend la Compa-
gnie de Chemin de fer du
Grand-Tronc Ouest, la compa-
gnie du Chemin de fer du Ver-
mont Central Inc. et la Compa-
gnie de Chemin de fer Duluth,
Winnipeg et Pacifique.

Une entreprise
rentable
En assumantla gestion d'un

réseau de transport national
efficace, le CN tend à la renta-
bilité de ses opérations.
Depuis quelques années, ses
revenus excèdent les dépen-
ses encourues. Ses profits la
rendent compétitive et lui per-
mettent d'investir des som-
mes importantes.

L'entreprise comprend
diverses divisions qui rendent
compte distinctement de leur
position financière. CN Rail,
Télécommunications CN, CN
Marine, Messageries CN,
Camionnage CN, Hôtels CN,
Tour CN, Division des trans-
ports de Terre-Neuve et la
Société du Grand-Tronc aux
Etats-Unis représentant autant
de divisions qui doivent s’ad-
ministrer avec profit.

Combattre
la pollution
Mômesi les chemins de fer

ne sont pas des agents pol-

tueurs, ie CN s'efforce de
minimiser et d'éliminer toute
forme de pollution.

Les postes d'approvisionne-
ment en combustibles, les
triages a butte achalandés, les
endroits où les mèches sont
retirées des boîtes d'essieux
sont munis d’un système de
vidange qui récupère les hui-
les usées. Ainsi les infiltra-
tions qui pourraient contami-
ner les nappes souterraines
sont éliminées.

La Société a aussi introduit
un programme de vérification
du taux d'émanation de gaz
carbonique. Elle a même été
le premier propriétaire de
poids lourds à innoverainsi.

Économie
de l’énergie
Le CN accomplit un effort

considérable pour économiser
l'énergie. Hl utilise de nouvel-
les méthodes qui atteignent
cette fin.

Le CN Rail élimine la marche
à vide de ses locomotives
entre les périodes d'utilisa-
tion. Plus de deux millions de
gallons de combustibles die-
sel sont ainsi économisés cha-
que année. Cette division uti-
lise de préférence les com-
mandes manuelles, afin
d'épargner de l'énergie lors-
que les trains accélèrent ou
ralentissent.

Dans toutes ses opérations,
le CN adopte les mesures
adéquates pour économiser le

 

 

  

combustible et conserver
l'énergie. Il applique une meil-
leure isolation des édifices. Il
ferme les locaux de travail non
utilisés. Il baisse ies systèmes
de réglage de température au
besoin.
Le CN n'est pas partait. Mais

il tend à l'efficacité, au service
de qualité et à la rentabilité.

Rôle positif
des autoroutes
à péage
Le système de routes et de

ponts à péage est étroitement
lie à l’évolution du réseau rou-
tier québécois. C'est ainsi que
les autoroutes à péage régies
par l'Office des autoroutes du
Québec ont modifié la physio-
nomie de toute la ceinture
métropolitaine depuis les
vingt dernières années.

Les retombées
des autoroutes
A une époqueoù l'état rudi-

mentaire de la voirie n'augu-
rait pas d’un grand essor pour
le Québec,l'instauration d'un
réseau d'autoroutes à péage a
comblé une lacune. En deça
d’une décennie, ces voies
rapides étendaient leurs rami-
fications.
Un effet d'entraînement non

équivoque s'est rapidement
manifesté sur le développe-
ment industriel, commercial et
résidentiel. !| s'en est suivi un
éclatement du centre urbain
de la métropole et,
conséquemment, une
régénérescence des régions
excentriques. Leur vitalité
économique s'avérait plutôt
anémique à cause de l’insuffi-
sance et parfois de l'inexis-
tence d'une infrastructure rou-
tière. Ces routes nouvelles
allaient devenir un pôle d'at-
traction.

Pourquoi un système
de péage?

La mise en place d'un péage
pourles autoroutes a allégé le
fardeau fiscal des citoyens, en
évitant à l'Etat d’avoir à
débourser des sommes con-
sidérables pour leur réalisa-
tion et en absorbant à long
termela dette contractée.

Plus encore, des crédits
substantiels qui auraient dû
être normalement consacrés
au secteur des Transports
pourla mise en place de cette
infrastructure ont été affectés
à d’autres postes qui nécessi-
taient une intervention
urgente de l'Etat. Aujourd'hui
encore, au moment où l'Etat
définit de nouvelles priorités
et où les différents champs de
taxation semblent s'épuiser,
le péage conserve sa raison
d'être.

145 millions de
véhicules en 1979
‘Le taux très élevé de

frequentation des autoroutes
à péage, soit près de 145 mil-
lions de véhicules en 1979,
témoigne de l'intérêt qu’elles
suscitent. Le confort et la
sécurité dont les usagers
bénéficient ne sont pas étran-
gers à ce phénomène. Les
aires de service, les bâtiments
à commodités sanitaires, les
gares de péage sont autant
d'endroits où l'automobiliste
se voit offrir accueil et
détente.
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En 1978, la consommation
totale d'énergie au Québec
s'élève à 33 millions de
tonnes-équivalent-pétrole
(TEP), soit 5,26 TEP par habi-
tant. C’est l’une des dépenses
d'énergie per capita les plus
élevéesà travers l'univers.
La principale source d’ap-

provisionnement du Québec
provient du pétrole qui fournit
65,5 pour cent de l'énergie
consommée. L'électricité
répond à 25,97 pour cent des
besoins énergétiques. Le gaz
naturel représente un apport
de 7,11 pour cent, alors que le
charbon figure pour 1,42 pour
cent.

Le pétrole diminue

Le pétrole est la première
source d'énergie utilisée au
Québec. Jusqu'en 1970, sa
croissance dans le bilan
énergétique enregistre une
progression continue. Trois
années de stabilisation sui-
vent. Mais depuis 1973, les-
produits pétroliers perdent du
terrain. La hausse des prix du
pétrole et certaines difficultés
d’approvisionnement ont favo-
risé le pouvoir hydroélectri-
que.
Alors qu'en 1970 le pétrole

représente 75 pour cent de
l'énergie totale québécoise,il
ne figure que pour 65,5 pour
cent en 1978.
En cette dernière année, le

Québec importe 25,9 miilions
de tonnes de pétrole brut.
Cette quantité correspond aux
importations de 1972. Québec
demeure le dixième importa-

teur de pétrole brut au monde,
même si sa population n'est
que de 0,2 pourcent.

L’électricité augmente
Depuis 20 ans, la consom-

mation de l'électricité a triplé
au Québec. Elle est passée de
34,1 milliards de kilowattheu-
res en 1958 à 103 kilowattheu-
res en 1978. Elle maintient un
ccroissement continu. En
1978, l'électricité représente
25,5 pour cent des sources
d'énergie consommée.
Au cours des prochaines

années, la puissance
hydroélectrique devrait con-
naître un essor important.
L'objectif de la politique du
gouvernement est d'élever à
41 pour centla part de l'étectri-
cité dans le bilan énergétique,
dès 1990. On espère atteindre
45 pour cent pourl'an 2000.

Le gaz s’en vient
L'Alberta approvisionne le

Québec en gaz naturel. En
1978, la consommation de gaz
se chiffre à 2,6 milliards de m3,
soit 7,11 pour cent du bilan
énergétique. En 1958, la
pénétration du gaz au Québec
n’était que de 1 pour cent.
De 1961 à 1972, le marché du

gaz se développe et se stabi-
lise autour de 4 pour cent de
l'énergie consommée au
Québec. Depuis 1972, le gaz
connait une relance. Il est uti-
lisé principalement par les
industries manufacturières. 63
pour cent du gaz québétois
est acheté par l'industrie; 20
pour cent alimente le secteur
résidentiel et 17 pour cent le

 

Le prix de l’électricité
est inférieur au Québec
Les tarifs d’Hydro-Québec

sont inférieurs au prix imposé
dans l'ensemble de
l'Amérique. La comparaison
du prix a été établie entre plu-
sieurs villes canadiennes et
américaines, selon les tarifs
en vigueur le premier mars
dernier.

Entre Montréal
et Toronto
La concurrence nous convie

à exposer les tarifs d'électri-
cité imposés dans ces deux
villes.
Sous les 20 rubriques

analysées, les tarifs
québécois sont inféfieurs
dans 18 catégories.
A Houston, Boston, New-

York, Philadelphie, Détroit,
Chicago, San Francisco, les
tarifs d'électricité doublent et
parfois triplent ceux de
l'Hydro-Québec.

Comparaison du prix de l’électricité
tarifs en vigueur le 1er mars 1980
$ factures mensuelles

catégorie: petite puissance

3kW- 375kWh
6kW-  750kWh

40 kW - 10 000 kWh
100 kW - 25 000 kWh

Catégorie: domestique
250 kWh
500 kWh
1000 kWh
2000 kWh
catégorie: moyenne puissance
150 kW - 30 000 kWh
150 kW - 60 000 kWh
500 kW - 100 000 kWh
500 kW - 200 000 kWh
1000 kW - 200 000 kWh
1000 kW - 400 000 kWh
catégorie: grande puissance
$ / kilowatt / mois
5000 kW - 25 kV - 65%
5000 kW - 25 kV - 85%

50 000 kW - 25KV - 65%
50 000 kW - 25 kV - 85%

100 000 kW - 120 kV - 65%
100 000 kW - 120 kV - 85% 

Toronto
 

19.16
33.23

383.55
958.00

23.84
47.67

408.58
1021.46

10.60
16.10
27.40
52.40

10.55
17.55
31.56
59.56

1294.50
1864.50
4315.00
5802.00
8637.00
11037.00

1434.85
1824.23
4782.82
6080.76
9565.64

12161.52

12.02 9.67
13.74 11.34
12.02 8.14
13.74 9.22
12.02 7.83
13.74 8.91  
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secteur commercial.
D'ici 1994, on prévoit que la

part du gaz naturel augmen-
tera à 12 pour cent de l'as-
siette énergétique. On est loin
toutefois de l'usage gazier de
l'Ontario et des provinces de
l'Ouest.
Le charbon a perdu de sa

popularité; sa part dans lé
bilan énergétique n'est que
1,42 pour cent au Québec.

La hausse des prix
L’inflation n’a pas épargné

la facture énergétique. Elle a
affecté le porte-feuille des
citoyens. On constate avec
une certaine surprise qu’au
cours des vingt dernières
années, le budget des particu-
liers consacré a I'énergie n’a
oscillé qu'entre 6 et 7 pour

  
cent. Le rapport entre les
dépenses énergétiques et la
dépense intérieure brute est
demeuré constant de 9 à 10
pour cent. Durant la même
période, les prix du gaz se
sont accrus de 86 pour cent,
tandis que le pétrole connais-
saient une hausse de 177 pour
cent.

Des principaux biensde con-
sommation, l'électricité est
celui qui a subi la plus faible
hausse de prix: 42 pour cent.
Pendant les même années,les
vêtements ont augmenté de 49
pour cent, les boissons de 60
pour cent, le logement de 64
pour cent et Is aliments de 107
pour cent. L'indice des biens
et services a enregistré une
hausse de 73 pour cent.

Le bilan énergétique québécois s’améliore

 

La tendance
bsrvél Toutes les études
publiées prévoient l'augmen-
tation de la part de l'électricité
dansle bilan énergétique et la
diminution du recours au
pétroie. On estime aussi une
pénétration accrue du gaz
naturel.

‘‘Le livre blanc sur la politi-
que québécoise de l'énergie‘
démontre que le degré d'auto-
nomie énergétique du Québec
se situe a52 pour cent. Ce
degré était de 43 pour cent en
1976 dans l’ensemble des pays
de ia Communauté économi-
que européenne. Hl est plus
élevé que dans une dizaine de
pays industrialisés dont le
Japon, la France et la Républi-
que fédérale allemande.

JANIN
GÉNIE CIVIL - BÂTIMENTS

GÉRANCE DE CONTRATS

Tél. (514) 739-3291
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LeQuebec
uneprovince

- pascommelesautres

…ça,cestliaréalité.

parce quil y a NOS RICHESSES NATURELLES!

DESFAITS:
L'ÉLECTRICITE. La Baie James contribue chaque année à la création de 27,000 emploisire! Revue Forces |
L'AMIANTE: Le Québec fournit le tiers de la production mondiale d'amiantejet Bâtir le Quebec‘|
LE PAPIER En 1977,l'industrie québécoise des pâtes et papier a produit plus de 4 millions de tonnes de papierjournal jret Baur le Quebec |
L'ALUMINIUM: Le Québec est parmi les 5 plus grands producteurs daluminium au monde (ret ALCAN. Arvida/Ret publiques)
LES MINES: L'industrie minière québécoise fournit de l'emploi à plus de 35,000 Québécois (re! Min des Rchesses Naturelles)
LE CUIVRE: Le Québec possède les plus importantes Installations de transformation de cuivre au Canadairet Min des Richesses Naturelles]

...parce quill y a NOTRE LANGUE!

DESFAITS:
EN FRANÇAIS: La seule école francophone de médecine vétérinaire au Canada est à Saint-Hyacinthe jret Ec de medecine vétérinaire Saint-Hyacinthe]
EN FRANÇAIS: L'Université Laval est la plus ancienne université francophone d'AMÉrIQUE(ref Universite Laval, tel publiques)
EN FRANÇAIS Le Québec construit chaque année 200,000 panneaux routiers pour les 58,780 km du réseau routier(ref Min des Transports du Quebec)
EN FRANÇAIS Télé-Métropole estle plus Important producteur privé francophone d'émissions de télévision au MONde(ref TVA. rel publiques)
EN FRANÇAIS: CKAC est la plus ancienne station de radio privée francophone en AMEnQue fret Laventure délarädio  G Prouls)

Face alaconstitution,
les faits,çacompte!

nQuébec S-16 Lejournal des Aftaires, Lundi 15 septembre 1980
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